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La Nouvelle Ecole capitaliste

Pourquoi veulent-ils casser l'école ?

Et encore une rentrée marquée par de nouvelles attaques
contre le service public d'Education nationale, attaques plus ou
moins déguisées sous le doux nom de réformes. L'accélération
du rythme de ces attaques n'est pas dûe au hasard. Ne nous y
trompons pas : ce gouvernement a un objectif précis en tête. I l
s'agit rien moins que de soumettre l 'enseignement primaire et
secondaire, après l 'université, "àà llaa nnoorrmmee ddee ll ''eemmppllooyyaabbii ll ii ttéé,, ddee
ll ''eeffffiiccaaccii ttéé,, ddee llaa ppeerrffoorrmmaannccee". Dans un entretien récent accordé
au Café pédagogique, Phil ippe Meyrieu dénonçait "uunnee
oorriieennttaattiioonn ppooll ii ttiiqquuee rraadd iiccaalleemmeenntt ll iibbéérraallee ffoonnddééee ssuurr llaa
pprriivvaattiissaattiioonn llaarrvvééee,, llee ccuu ll ttee ddee llaa ppeerrffoorrmmaannccee iinndd iivviidduueell llee,, llaa
rréédduuccttiioonn ddeess oobbjjeeccttii ffss ddee ffoorrmmaattiioonn aauuxx ccrrii ttèèrreess ddee
ll ’’eemmppllooyyaabbii ll ii ttéé.. "

Le gouvernement Sarkozy est là au diapason de la
Commissaire européenne à l'éducation dont la
priorité affichée au moment de son instal lation
l 'an passé était d'"améliorer les compétences
et l 'accès à l 'éducation en se concentrant sur
les besoins du marché".

UUnnee ééccoollee aauu sseerrvviiccee ddeess mmaarrcchhééss..
L'école a désormais pour mission de

produire le "capital humain" et les
"compétences de base" nécessaires au
monde économique. Or et c'est là le plus

terrible les mêmes dirigeants européens misent pour les années
à venir sur une "croissance significative du nombre d'emplois ne
nécessitant que peu ou pas de qualifications formelles"
(publication du Cedefop, émanation de l 'Union européenne).
Dès lors, la conclusion s'impose dans les rangs l ibéraux : "La
notion de réussite pour tous ne doit pas prêter à malentendu.
EEll llee nnee vveeuutt cceerrttaaiinneemmeenntt ppaass dd ii rree qquuee ll ''ééccoollee ddooii tt ssee pprrooppoosseerr
ddee ffaaii rree qquuee ttoouuss lleess ééllèèvveess aatttteeiiggnneenntt lleess qquuaall ii ffiiccaattiioonnss ssccoollaaii rreess
lleess pplluuss éélleevvééeess." (Rapport de la commission du débat national
sur l 'avenir de l 'école de 2004) Et de nombreuses réformes
prennent tout leur sens. Prenons l 'une des dernières marottes
du ministère : l 'apprentissage par compétences.

Le référentiel fourni correspond peu ou prou à la l iste des
"compétences de base" établie par la Commission européenne.
I l est facile de comprendre en quoi cette promotion de la
compétence peut ravir le monde des entreprises avide d'une
main-d'oeuvre flexible.

Mais el le devrait également permettre une pression vers
le bas des salaires : en augmentant le nombre de travail leurs
disposant de ce socle minimal de compétences, on crée une
concurrence entre eux et même avec des travail leurs plus

à suivre page 2
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ssuuiittee ddee ll''ééddiittoo.. .. .. SSii ttoouutt llee mmoonnddee llee dd ii tt !!
qualifiés entraînant mécaniquement une baisse des salaires proposés, comme le reconnaissait
cyniquement l 'OCDE en 2001 . L'évaluation par compétences va en outre de pair avec une remise en
cause des anciennes qualifications, une "bonne manière aussi d'arracher le marché du travail aux
régulations contraignantes qu'imposaient les formes traditionnelles du diplôme et de la qualification." (N.
Hirtt)

L'orientation vers ce type d'enseignement se traduit enfin par " ll ''aabbaannddoonn ddeess oobbjjeeccttii ffss ééggaall ii ttaaii rreess,,
jjuuggééss ccoonnttrree--pprroodduuccttii ffss". On comprend mieux dès lors la création des ERS (Etablissements de réinsertion
scolaire) dont le but est de délester l 'école de tout ce qui diminue son rendement en "exfi ltrant" les élèves
dits perturbateurs et cel le des établissements d'excellence chargés de drainer les meil leurs. Ou comment
l 'on arrive à une école à deux vitesses. . .
Diffici le d'y échapper d'autant que ces réformes s'accompagnent d'un retour de l 'autoritarisme dans les
établissements. Le souhait de l 'UMP n'est-i l pas qu'i l y ait "uunn ppaattrroonn qquu ii ppuu iissssee rreennttrreerr ddaannss lleess ccllaasssseess
eett eexxffii ll ttrreerr lleess eennsseeiiggnnaannttss eenn rruuppttuurree aavveecc llee pprroojjeett dd ''ééttaabbll ii sssseemmeenntt". (G. Longuet le 3 novembre 201 0)
Mais pas impossible !

Les syndicats Sud éducation ont maintenant une dizaine d'années et leur projet initial est
plus que jamais d'actual ité : ""UUnnee aauuttrree ééccoollee,, uunnee aauuttrree ssoocciiééttéé""

Source : Articles de C. Laval, "Pourquoi veulent-ils casser l'école ?" et de N. Hirtt, "En Europe, les compétences contre le

savoir", parus dans le Monde diplomatique, septembre 2011 et octobre 2010.

Des conditions de rentrée inacceptables  !
Même les chefs d'établissement s'y mettent, c'est dire...

Le 29 août dernier, le site Mediapart publiait une enquête réalisée par le SNPDEN, principal syndicat des
chefs d'établ issement, auprès de 1 500 collèges et lycées. L'objectif de cette enquête était d'évaluer les
conséquences sur le terrain des suppressions successives de mil l iers de postes ces dernières années.
D'après le SNPDEN, la publication des résultats de cette enquête est d'autant plus nécessaire que le
Ministère a mis en place une communication officiel le dont la caractéristique principale est une "opacité
croissante sur ce qui se passe à l'école".
Alors quels sont les résultats de cette enquête ? Autrement dit, comment les chefs d'établ issement s'y
prennent-i ls pour obtenir plus de personnels toujours moins nombreux ?
Les réponses sont connues mais el les sont confirmées par l 'enquête :
- llee rreeccoouurrss aauuxx hheeuurreess ssuupppplléémmeennttaaii rreess :: l 'enquête révèle qu'el les sont bien souvent imposées aux
collègues et que dans un établissement qui compte 42 postes, el les permettent au total d'"économiser" 4
postes ! ;
- laa ssuupppprreessssiioonn ddeess ccoouurrss àà eeffffeeccttii ffss rréédduu ii ttss : el le conduit à des aberrations comme des cours de langue
vivante à 30 voire à des mises en danger des élèves lorsque, dans certains lycées professionnels, "les
élèves sont trente autour de certaines machines quand ils ne devraient pas être plus de douze ou
quinze" ;
- llaa rréédduuccttiioonn ddeess dd iissppoossii ttii ffss dd ''aaiiddee aauuxx ééllèèvveess eenn dd ii ffffiiccuu ll ttéé : un tiers des établissements avoue avoir dû
sacrifier des dispositifs pourtant au coeur de la communication ministériel le actuel le tel
l 'accompagnement personnalisé en lycée.
Malgré le recours à ces expédients, 11 22%% ddeess ééttaabbll ii sssseemmeennttss aaffffii rrmmeenntt nnee pplluuss ppoouuvvooii rr rreessppeecctteerr lleess
hhoorraaii rreess nnaattiioonnaauuxx ! Or et c'est bien là le plus grave, les établissements qui ont été obligés de s'écarter
du cadre national sont en majorité des établissements "moyens" ou "un peu défavorisés". L'enquête
rappelle également que, dans le secondaire, les suppressions de postes ont concerné en priorité les
collèges et les lycées "en difficulté" : le taux d'encadrement y est en baisse de 2,4% et même de 3,8%
dans les lycées professionnels, alors que dans les établissements "favorisés", i l est en hausse de
0,43% ! On comprend dès lors vers quel est le but véritable de cette politique de suppression de postes.
I l ne s'agit rien moins que de créer une école à deux vitesses !

Pour connaître le détail des résultats de cette enquête, voir l'article de Lucie Delaporte sur le site Mediapart (29/08/2011).
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AASSHH ::

Réunion d'information syndicale Sud

1 er degré

55 ooccttoobbrree

CChheerrbboouurrgg :: Maison pour tous - Zup Cherbourg

AAvvrraanncchheess :: hotel longray

11 22 ooccttoobbrree

CCoouu ttaanncceess :: Foyer des jeunes travail leurs

SSaaii nn tt LLôô :: à déterminer

GGrraannvvii ll ll ee :: sal le des goélands - rue St Paul

Une animation pédagogique sera défalquée.
Courrier IEN - cf infosud à suivre.

CC''eesstt àà ççaa qquu ''oonn lleess rreeccoonnnnaaîîtt.. .. ..
Les perles de l 'IA de l 'Orne !
""3355 ééllèèvveess ddaannss uunnee ccllaassssee ddee llyyccééee,, cc''eesstt llaa
nnoorrmmee.. 3300 ééllèèvveess aauu ccooll llèèggee,, cc''eesstt llee ppllaaffoonndd .. ""

A la question sur la suppression des Rased,
voici l 'intégral ité de la réponse :
""LL''aaccccoommppaaggnneemmeenntt ppeerrssoonnnnaall ii sséé lleess
rreemmppllaaccee,, eett mmêêmmee eenn mmiieeuuxx.. LL''ééllèèvvee eenn
dd ii ffffiiccuu ll ttéé eesstt aaccccoommppaaggnnéé ppaarr ssaa mmaaîîttrreessssee qquu ii
llee ccoonnnnaaîîtt bbiieenn,, cc''eesstt uunn ffaacctteeuurr ddee rrééuussssii ttee.. ""

La norme est haute et le plafond bas !
Ouest France du 8 sept 2011 .

CCLLIISS,, UULLIISS.. .. .. ddééggrraaddaattii oonn eenn ccoouurrss
- llee ddééccoonnvveennttiioonnnneemmeenntt ddeess CCLLIISS eett ddeess UULLIISS,
après la rupture de la Convention SESSAD
ACAIS / IA. A l'initiative de qui ? En tout cas, l 'a
réal ité est consternante : disparition des
éducatrices Sessad à temps plein dans ces
structures sans qu'aucun dispositif ne fut
préparé pour palier à ce manque criant
d'encadrement tant éducatif que pédagogique.
- llee ssuurrbbooookkiinngg, déjà attesté après l 'enquête
Sud éduc' de l 'an dernier, a tout l 'air de se
général iser dans les Clis et Ulis sans respect
des textes en vigueur (rreeccoommmmaannddaattiioonn ddee 1100
ééllèèvveess eenn UULLIISS eett lliimmiittaattiioonn àà 1122 eenn CCLLIISS)*.
- llaa ssaattuurraattiioonn ddeess ssttrruuccttuurreess est tel le que de
nombreux élèves handicapés, faute de place
pour les accueil ir, restent ou reviennent dans la
structure initiale, bien au delà des âges
préconisés ! ! ! Invraisemblable mais pourtant
réel !
- enfin les nnoottii ffiiccaattiioonnss MMDDPPHH, aux dires de l 'IA,
arrivent toujours aussi tardivement aux services
de l 'IA. Les conséquences sont consternantes :
absence d'AVS pour les élèves concernés. . .

Cette gestion cahotique et ces multiples
carences sont d'autant plus inacceptables que
les syndicats, les famil les et diverses
associations (FCPE, Parents en colère. . . )
avaient fortement alerté l 'IA dès le printemps
dernier et les années passées. Nous étions
excessifs, paraît-i l !

SSuudd EEdduuccaattiioonn rreevveenndd iiqquuee ddeess mmooyyeennss
eenn ppeerrssoonnnneell qquuaall ii ffiiéé,, ppéérreennnn iisséé aaffiinn ddee
rrééppoonnddrree pplleeiinneemmeenntt àà uunnee ssccoollaarriissaattiioonn ddeess
ééllèèvveess hhaanndd iiccaappééss.. LLaa ssccoollaarriissaattiioonn ddee cceess
ddeerrnn iieerrss nn ''aayyaanntt uunn sseennss qquuee ssii lleeuurr
eennccaaddrreemmeenntt eesstt rrééeell eett qquuee ssii llaa llooii ddee 22000055
eesstt aappppll iiqquuéé aavveecc ccoonnsscciieennccee.. OOnn eenn eesstt bbiieenn
llooiinn ,, aaccttuueell lleemmeenntt !

*Circulaire 2010-088

BBii llaann ssuurr lleess ll ii sstteess ddééppoossééeess ppaarr
SSuudd EEdduuccaattiioonn ::

Sur l 'académie de Caen,
1 er degré :
- Listes départementales : CAPD Calvados,
Manche et Orne.
- Listes académiques : CAPA certifiés, CAPA
agrégés, CAPA PLP, CAPA CPE, CAPA EPS.
CAPAATEE, CCP précaires.
Et la l iste pour le CTA !

CChhaaccuunn ddeevvrraa vvootteerr ppoouurr qquuaattrree iinnssttaanncceess ::
- CCAAPPDDépartementale ou CCAAPPAAcadémique de
son corps
- CCAAPPNNationale de son corps
et pour le
- CCTTAA : Comité technique académique
- CCTTMM : Comité technique ministériel

VVoottoonnss SSuudd éédduuccaattii oonn
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PPEERRMMAANNEENNCCEE ::

Jeudi et vendredi :
9h00 à 1 2h00
1 3h30 à 1 6h30

TEL : 02 33 04 46 1 2 et/ou

Tel P : 06 70 72 31 08

Adresse : 54 rue de la bucail le

501 00 CHERBOURG

Site Sud Education Manche :

hhttttpp:: ////ssuuddeedduuccaattiioonn5500.. ffrreeee.. ffrr

Site de la fédération des syndicats

Sud Education :

wwwwww..ssuuddeedduuccaattiioonn..oorrgg

Merci aux dessinateurs
Aitho, Charb, Faujour, Honoré. . .

Vente aux enchères d'oeuvres d'art

Collectif contre le racisme et les idées d'extrême droite

ssaammeedd ii 2244 sseepptteemmbbrree ssaall ll ee ddeess ffêêtteess ddee CChheerrbboouurrgg

Pour financer ses actions, le Collectif contre le racisme
et les idées d'extrême droite organise samedi 24 septembre à
la sal le des fêtes de Cherbourg une vente aux enchères
d'oeuvres d'art (ooeeuuvvrreess ggrraacciieeuusseemmeenntt ccééddééeess ppaarr lleeuurrss
aauutteeuurrss aarrttii sstteess eenn ssoouuttiieenn aauu CCooll lleeccttii ff).

-- LLeess ooeeuuvvrreess sseerroonntt vviissiibblleess ddèèss 99 hh 3300 ssaammeedd ii ..
-- UUnn ppoott--ccoonncceerrtt sseerraa ddoonnnnéé àà 11 77 hh..
-- LLaa vveennttee eell llee--mmêêmmee iinntteerrvviieennddrraa àà ppaarrttii rr ddee 11 88 hh 3300..

Aperçu des oeuvres sur la page suivante :

http: //sudeducation50.free.fr/expo-resf/

NB : les bonnes volontés étant toujours les bienvenues,

l'accrochage des oeuvres à la salle des fêtes aura lieu le vendredi

23 à partir de 16 heures. Alors, si vous êtes disponibles, n'hésitez

pas.
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du 1 3 au 20 octobre 2011élections professionnelles dans l’éducation
Les élections professionnellesd’octobre 2011 (CAP & CT) vontse dérouler dans l’Éducationnationale par voie électronique.L’enjeu de ces élections estimportant puisque de leur résultatdépendra la représentativité desorganisations syndicales del’Éducation.Notre représentativité vous laconnaissez, elle n’est pas à prouver,c’est celle des luttes et des grèves,de l’intransigeance face à l’arbitraire,de l’indépendance face àl’administration, du soutien auxpersonnels de TOUTES lescatégories, de tous les statuts.C’est celle de l’information donnée àtoutes et tous, c’est celle de laSSolidarité, de l’UUnité, de laDDémocratie.Notre syndicalisme a toute sa placedans l’Éducation nationale. C’est pourça qu’il faut des élu-e-s SUD !
Pour donner sa voix sans perdre la
parole : du 13 au 20 octobre,votez, faites voter SUD.du 13 au 20 octobre 2011

élections professionnelles dans l’éducation



Luc Châtel mise sur le prétendu
découragement des personnels de l’éducation
et sur la proximité des élections de mai 2012
pour lui assurer une rentrée tranquille. Il se
trompe. Car dans l’Éducation, les motifs de
révolte sont nombreux :

Suppressions massives de postes
Précarisation croissante des personnels
Sabordage de la formation des stagiaires
Gel des salaires
Méthodes managériales de la hiérarchie et

volonté de mettre au pas l’ensemble des
collègues

Leur rentrée d'austéritémérite la grève

Et la liste pourrait encore s’allonger… Face à cela, quelle riposte ?
Une journée de grève est prévue le mardi 27 septembre à l’appel d’une intersyndicale

Éducation Nationale.
SUD Éducation appelle à participer à cette journée de grève. Mais nous n’attendrons pas cette
date pour nous lancer dans l’action. C’est dès la rentrée qu’il faut commencer à nous mobiliser
pour imposer un rapport de forces favorable à un changement radical de la politique
éducative. C’est donc maintenant qu’il faut agir !
∆∆ Dès maintenant, mobilisons dans toutes les écoles et dans tous les établissements,
réunissons-nous !
∆∆ Mettons en place des AG, pour coordonner et impulser nos actions et notre combat, en
dépassant le cadre de nos écoles et établissements.
Lieux des manifestations dans la Manche :- Cherbourg : place Napoléon à 10h30- St Lô : plage verte à 10h30




